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•Arménie/Législatives.
Le Premier ministre rem-
porte son pari

La coalition menée par lePremier ministre arménienNikol Pachinian a triomphédimanche aux élections lé-gislatives anticipées(70,43% des votes), convo-quées par le dirigeant ré-formateur pour renforcerson pouvoir quelques moisaprès son arrivée à la têtedu pays grâce à un soulève-ment populaire.
• Brésil/Politique. Un
gouvernement Bolso-
naro de militaires et d'ul-
tra-libérauxUltra-libéral sur le plan éco-nomique, très conservateursur le plan moral, avec uneforte présence militaire etseulement deux femmes :c'est le profil atypique dufutur gouvernement duprésident élu d'extrêmedroite du Brésil Jair Bolso-naro. Au final, il a nommé22 ministres, dont sept mi-litaires, deux femmes etaucun Noir. 
•Irak/Conflit. Bagdad
commémore sa victoire
sur l'EILe Premier ministre irakienAdel Abdel Mahdi a promishier, un an après l'annoncede la victoire sur le groupeEtat islamique (EI), de s'at-taquer à la corruption et defaire rentrer chez eux descentaines de milliers depersonnes déplacées par laguerre.
•Pérou/Référendum. Les
électeurs donnent congé
à leurs députés pour
2021Les Péruviens ont ap-prouvé dimanche par réfé-rendum l'interdiction deréélire les membres actuelsdu Congrès (Parlementmonocaméral), l'une desquatre réformes constitu-tionnelles anti-corruptionproposées par le présidentMartin Vizcarra.
•Royaume-Uni/Politique.
Brexit : vote reporté au
ParlementTheresa May a annoncéhier aux députés britan-niques le report du vote surl'accord de sortie de l'Unioneuropéenne, prévu cemardi, en raison des pro-fondes divisions des parle-mentaires britanniques quimenaçaient de le voir re-jeté.
•Venezuela/Municipales.
Victoire du parti au pou-
voirLe parti du président véné-zuélien Nicolas Maduro aremporté dimanche unelarge victoire lors d'élec-tions municipales mar-quées par une très forteabstention et par l'interdic-tion faite aux partis d'oppo-sition d'y participer.
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FPAugmentation de 100
euros du salaire minimum,
exemption de hausses
d'impôts pour les petites re-
traites, défiscalisation des
heures supplémentaires
font ainsi partie des déci-
sions annoncées hier soir
par le président.LE président français Em-manuel Macron annoncéplusieurs nouveaux gesteslundi soir pour tenterd'apaiser la colère des gi-lets jaunes, assurant en-tendre une colère "juste à
bien des égards" et faisantun mea culpa sur ses pro-pos polémiques qui ont pu
"blesser".Augmentation de 100euros  (65 500 francs) dusalaire minimum, exemp-tion de hausses d'impôtspour les petites retraites,défiscalisation des heuressupplémentaires : le chefde l'Etat a annoncé plu-sieurs mesures face à cequ'il a appelé "l'état d'ur-
gence économique et so-
ciale" lors d'uneallocution empreinte degravité.

Macron annonce une volée de mesures pour 
apaiser les gilets jaunes

France/Politique
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Paris/France

Le président ne parvient
pas à attirer des candidats
de poids au poste de se-
crétaire général de la Mai-
son Blanche. Dans le même
temps, il est directement
cité dans une enquête aux
ramifications nombreuses.MIS en cause sur plusieursfronts judiciaires, DonaldTrump a défendu hier la lé-galité de paiements en fa-veur de deux femmes pouracheter leur silence durantla campagne, au momentoù il peine à renforcer sonéquipe, traversée de ten-sions récurrentes.Au-delà du débat de ju-ristes sur le fait de savoir siun président en exercicepeut être inculpé, l'occu-pant de la Maison Blanchese retrouve directementcité dans une enquête auxnombreuses ramificationsqui assombrit considéra-blement la fin de sadeuxième année au pou-voir.Réagissant à la publicationvendredi par le procureurfédéral de New York de do-cuments sur des verse-ments effectués en faveurde Karen McDougal, uneplaymate du magazine

Playboy, et de Stormy Da-niels, une actrice porno-graphique, M. Trump atweeté, majuscules et pointd'exclamation à l'appui,son expression favorite :
"CHASSE AUX SORCIERES
!".Selon le procureur de NewYork, Michael Cohen, ex-avocat de Trump et qui atout fait pour empêcher lesdeux femmes de raconterleur liaison supposée avecle magnat de l'immobilier,a agi sous la direction ducandidat Trump et avecl'intention "d'influencer"l'élection présidentielle de2016. Ces paiementsconstituent par consé-quent une infraction à la loisur le financement électo-ral.Accusant ses adversairespolitiques de faire feu detout bois, M. Trump s'enest pris hier matin aux dé-mocrates qui "prennent
désormais une simple trans-
action privée (et) la quali-
fient à tort de contribution
de campagne".
"C'est la responsabilité de
l'avocat s'il y a eu une er-
reur, pas la mienne", apoursuivi le milliardaire,accusant de nouveau Mi-chael Cohen de mentirpour obtenir une peine deprison moins lourde.A court terme, l'objectif duprésident américain restede trouver un remplaçant à

John Kelly au poste de se-crétaire général de la Mai-son Blanche.Fait rare, il a annoncé sondépart de ce général desMarines à la retraite, aveclequel ses relations se sontdégradées au fil des mois,avant même d'avoir trouvéson successeur.Donné comme grandissimefavori, Nick Ayers, 36 ans,chef de cabinet du vice-président américain MikePence, a jeté l'éponge di-manche soir, un camoufletpour le président quellesque soient les raisons offi-ciellement avancées.
ISOLEMENT• Le fait mêmeque Donald Trump peine àattirer des candidats depoids pour ce qui étaitavant son arrivée consi-déré comme l'un despostes les plus passion-nants et les plus presti-gieux de Washington en ditlong sur son isolement.De manière plus ou moinsdirecte, ses anciens colla-borateurs ont, un à un, ex-pliqué la difficulté detravailler au quotidien avecl'impétueux président de72 ans, propulsé au pou-voir sans la moindre expé-rience politique oudiplomatique.Ancien chef de la diploma-tie américaine, le discretRex Tillerson a dressé il y aquelques jours le portrait

Sur la défensive, Trump peine à renforcer son équipe
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

"Je demande au gouverne-
ment et au Parlement de
faire le nécessaire afin
qu'on puisse vivre mieux de
son travail dès le début
d'année prochaine. Le sa-
laire d'un travailleur au
Smic augmentera de 100
euros par mois dès 2019
sans qu'il en coûte un euro

de plus pour l'employeur",a-t-il affirmé lors de son
"adresse à la Nation" télé-visée, sans donner plus deprécisions sur la mesure.Les heures supplémen-taires seront versées "sans
impôts ni charges dès
2019", comme cela avaitété le cas sous le quin-

quennat de Nicolas Sar-kozy. Le président de laRépublique a égalementdemandé "à tous les em-
ployeurs qui le peuvent" deverser "une prime de fin
d'année à leurs employés"qui elle aussi sera sansimpôt ni charge.Le chef de l'Etat a égale-

Le président Emmanuel Macron : des annonces pour tenter de calmer la colère
des "gilets jaunes".
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ment fait un geste en di-rection des retraités, "par-
tie précieuse de notre
Nation".
"Pour ceux qui touchent
moins de 2 000 euros par
mois, nous annulerons en
2019 la hausse de la CSG
(contribution sociale géné-
ralisée) subie cette année.
L'effort qui leur a été de-
mandé était trop impor-
tant et n'était pas juste",a-t-il dit. Jusque-là, seulsles retraités gagnantmoins de 1 200 euros en-viron étaient exemptés.Emmanuel Macron a dithier soir ressentir comme
"juste à bien des égards" lacolère des "gilets jaunes"et avoir conscience qu'illui était "arrivé de blesser"certains par ses propos.Evoquant "40 années de
malaise qui ressurgissent",le chef de l'Etat a déclaré :
"je sais qu'il m'est arrivé
de blesser certains d'entre
vous par mes propos".Le chef de l'Etat avaitcondamné au début deson intervention les "vio-
lences inadmissibles" quiont émaillé le mouvementdes gilets jaunes, assurantque "ces violences ne béné-
ficieront d'aucune indul-
gence".

Alors qu'il peine à trouver un nouveau secrétaire 
général à la Maison Blanche, le président Donald
Trump doit se justifier sur des versements effectués

en faveur, entre autres, de Stormy Daniels, 
une actrice porno.
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d'un homme « qui est plutôt
indiscipliné, qui n'aime pas
lire, qui ne lit pas les rap-
ports, qui n'aime pas aller
dans le détail mais qui dit
"Voilà ce que je crois" ».Cette sortie lui a valu unebordée d'injures de la partdu président de la pre-mière puissance mondiale.
"Personne ne veut être chef
de cabinet de Trump", a iro-nisé hier le parti démocratedans un communiqué.
"Pourquoi le voudraient-ils
? Le poste le plus important
de la Maison Blanche est de-
venu, sous Trump, la risée
du public".Dans cette fin d'année déli-cate, l'ancien directeur dela police fédérale (FBI)James Comey, abruptementlimogé par le magnat del'immobilier, a de nouveau

donné de la voix dimanchesoir.
"Nous devrions tous faire le
maximum pour nous assu-
rer que les mensonges ces-
sent le 20 janvier 2021",a-t-il lancé depuis NewYork, appelant les démo-crates à ne pas laisser ledébat sur le choix de leurcandidat les détourner del'objectif : "Il faut qu'ils ga-
gnent !"L'ancien patron du FBI aune nouvelle fois jugé qu'ilserait préférable que M.Trump soit battu dans lesurnes. "Une procédure de
destitution enverrait un
message confus", a-t-il es-timé, évoquant le risquequ'un tiers des Américainsaient le sentiment que leurdirigeant ait été chassé dupouvoir par un "coup".


